
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur le rapport des présidents du Conseil européen, de la Commission européenne, de la Banque centrale européenne et de l'Eurogroupe «Vers une véritable Union économique et monétaire», adoptée par la Commission le 20 février 2013
1.
Rapporteur: Marianne THYSSEN (PPE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0339/2012 / P7_TA(2012)0430
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2012
4.
Objet: Vers une véritable Union économique et monétaire
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission salue la résolution du Parlement européen et se félicite de sa vision globale de cette question importante et complexe. Elle partage pour l’essentiel la position du Parlement au sujet des priorités fixées dans la résolution en vue de réaliser une véritable Union économique et monétaire (UEM). La Commission a pris note des recommandations approfondies et détaillées présentées dans l’annexe de la résolution, qui demandent la présentation de propositions législatives et définissent leurs objectifs précis dans le cadre des mesures à prendre en vue de réaliser une véritable UEM.
Un grand nombre de questions soulevées dans la résolution concernent des domaines dans lesquels la Commission a soit déjà agi soit défini, depuis l’adoption de la résolution, sa propre position dans le projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie (communication «blueprint»), publié le 28 novembre 2012. Le Conseil européen de décembre n’a pas permis de dégager un accord sur des propositions spécifiques, mais il a fourni une excellente occasion de définir une vision politique commune et de fixer des orientations sur les mesures à prendre à court, moyen et long termes. Les conclusions renvoient à plusieurs des propositions contenues dans la communication «blueprint» de la Commission pour une action immédiate.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel des mesures importantes peuvent être prises en vue de réaliser une véritable UEM dans le cadre du traité existant. Les limites de ce qui peut être entrepris «à traité constant» sont fixées dans la communication «blueprint» de la Commission. Il s’agit d’un critère important pour définir l’ordre de priorité des mesures envisagées. La Commission partage également l’objectif important qui consiste à renforcer le rôle du Parlement européen pour garantir la légitimité démocratique d’une véritable UEM. Dans le contexte de la mise en place d’une UEM approfondie, il serait possible de satisfaire aux demandes qui visent à renforcer le rôle joué par le Parlement dans la coordination des politiques économiques dans le cadre du Semestre européen. La Commission appelle de ses vœux un élargissement des compétences de l’UE et un renforcement de ses ressources propres et de sa capacité budgétaire.
Si la Commission est généralement d'accord avec la plupart des suggestions présentées dans la résolution, il est des domaines dans lesquels elle n’envisage pas de donner suite aux requêtes du Parlement car celles-ci dépassent le cadre de ce qu’elle peut accepter. Un premier exemple concerne le rôle accru que le Parlement souhaite jouer dans la coordination des politiques économiques, en particulier dans l’Examen annuel de la croissance et le Semestre européen. Si la Commission comprend et convient qu’il est important de renforcer la légitimité démocratique et l’obligation de rendre des comptes, elle ne peut en revanche pas accepter, par exemple, la suggestion du Parlement d’être associé à l’élaboration de l’Examen annuel de la croissance. L’Examen annuel de la croissance se compose d’une série de documents, dont une communication de la Commission et plusieurs annexes. Sa présentation relève sans conteste du droit d’initiative de la Commission. Un second exemple concerne la demande du Parlement d’auditionner les représentants de la Commission à la troïka. La Commission ne saurait accepter de soumettre les membres de son personnel technique qui la représentent au sein de la troïka au contrôle direct du Parlement européen avant leur prise de fonctions et au moyen d'un rapport régulier. Le vice-président chargé des affaires économiques et monétaires et de l’euro, qui est politiquement responsable, réagira devant le Parlement européen dans le cadre du dialogue économique ou en plénière selon les besoins.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans sa résolution, le Parlement a invité la Commission à entreprendre les actions suivantes:
· «Placer la gouvernance de l’UEM dans le cadre institutionnel de l’Union. Agir en exploitant au maximum les possibilités offertes par les traités existants et préparer les modifications qu’il est nécessaire d’apporter aux traités. Veiller à ce que les mesures proposées en vertu des traités existants et les futures modifications des traités n’excluent pas les options de participation (opt-ins) et garantissent l’intégrité de l’UE» (points 1, 2 et 3).
Ces actions figurent toutes dans les propositions faites par la Commission dans sa communication «blueprint».
Union bancaire:
· «Veiller à ce que tous les États membres puissent participer au mécanisme unique de surveillance. Celui-ci devrait couvrir les établissements financiers nécessitant une aide directe de l’Union, ainsi que les établissements financiers d’importance systémique et être indépendant de tout intérêt politique national» (la résolution contient une liste détaillée des compétences et responsabilités du mécanisme unique de surveillance) (recommandation 1.1, considérants BI et BK).
Les recommandations concernant le mécanisme unique de surveillance figurent déjà en grande partie dans les deux propositions de la Commission adoptées le 12 septembre 2012, qui sont toujours en cours d’examen dans le cadre du trilogue.
· «Veiller à ce que le système de résolution et le cadre de redressement consistent à réduire autant que possible l’utilisation potentielle des ressources des contribuables. La structure financière devrait être alimentée par les apports du secteur. La contribution d’un établissement financier devrait refléter le risque afférent à cet établissement» (recommandation 1.3).
La Commission a déjà présenté une proposition prévoyant un solide système de redressement et de résolution au niveau de l’UE qui créera un ensemble d’instruments harmonisés lesquels pourraient être développés à mesure que les travaux liés à l’approfondissement de l’UEM se poursuivent. Dans sa communication «blueprint», la Commission a indiqué qu’elle présenterait, à court terme, une proposition de mécanisme de résolution unique, qui sera chargé de la restructuration et de la résolution des défaillances bancaires dans les États membres participant à l’Union bancaire. Ce mécanisme s’articulera autour d’une autorité de résolution européenne distincte, qui gérera la résolution des défaillances bancaires et coordonnera, en particulier, l’application des instruments de résolution. Toute intervention du mécanisme de résolution unique sera fondée sur les principes suivants: la nécessité d’une résolution devrait être réduite au minimum grâce à des règles prudentielles communes strictes et à une meilleure coordination de la surveillance au sein du mécanisme de surveillance unique; lorsqu’il est nécessaire de recourir au mécanisme de résolution unique, les actionnaires et les créanciers devraient supporter les coûts de la résolution avant tout octroi d’un financement extérieur, conformément à la proposition de la Commission relative au redressement et à la résolution des défaillances des banques; toutes les ressources supplémentaires nécessaires pour financer le processus de restructuration devraient provenir de mécanismes financés par le secteur bancaire, et non par l’argent des contribuables.
· «Des exigences uniformes strictes devraient s'appliquer à tous les systèmes de garantie des dépôts de l’Union. Les options envisageables quant à la création d'un fonds européen unique de garantie des dépôts devraient être explorées dès qu'un système de résolution et un mécanisme unique de surveillance efficaces seront opérationnels. La structure financière devrait être alimentée par les apports du secteur, étant entendu que la contribution d’un établissement financier devrait refléter le risque afférent à cet établissement» (recommandation 1.2).
Dans sa communication «blueprint», la Commission préconise la création à long terme de régimes de garantie des dépôts efficaces et robustes dans tous les États membres.
· «Prévoir l’obligation de séparer juridiquement certaines activités financières risquées conformément au rapport Liikanen. Prévoir un cadre réglementaire reposant sur le principe de règles équivalentes pour un risque équivalent, qui garantisse que les établissements non bancaires menant des activités apparentées aux opérations bancaires n'échappent pas au contrôle des autorités de régulation, ainsi que la réalisation de simulations de crise crédibles et régulières et un règlement unique uniforme pour la surveillance prudentielle de toutes les banques et un cadre macroprudentiel unique pour prévenir toute nouvelle fragmentation financière» (recommandation 1.4).
La séparation de certaines activités financières est en partie prévue dans la communication «blueprint». Par ailleurs, à la suite de la consultation publique sur le rapport Liikanen, la Commission examine actuellement les suites à donner aux propositions présentées dans le rapport. En ce qui concerne le système bancaire parallèle, la Commission a publié un livre vert début 2012.
L’autorité bancaire européenne réalise des simulations de crise crédibles et régulières pour tester la santé financière des banques. Instituée par le règlement (CE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010, elle a été officiellement créée le 1er janvier 2011 et a repris toutes les tâches et responsabilités existantes et en cours du Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB).
Union budgétaire:
· «Estimer que la coordination et la surveillance de la discipline budgétaire des États membres de la zone euro pourraient être rendues obligatoires et soumises au contrôle de la Cour de justice de l'Union européenne, mais cette mesure ne devrait être prise en considération que si elle est de nature à renforcer sensiblement le rôle du Parlement» (point 10).
Dans le cadre des traités existants, le Parlement a un rôle très limité à jouer dans la surveillance de la situation budgétaire d’un État membre donné, que la monnaie de cet État membre soit l’euro ou non. La suggestion du Parlement européen cadre avec l’approche, suggérée par la Commission dans la section de sa communication «blueprint» consacrée à une vision à plus long terme, qui consiste à assortir les nouvelles mesures en vue d’une plus grande intégration de mesures correspondantes allant dans le sens d’une légitimité et d’une responsabilité démocratiques. La communication «blueprint» propose la possibilité d’étendre les compétences de la Cour de justice, en supprimant l’article 126, paragraphe 10, du TFUE, autorisant ainsi les procédures d'infraction pour les États membres.
· «Transposer dans les meilleurs délais le pacte budgétaire dans le droit dérivé de l’Union, à la lumière d’une évaluation de l’expérience tirée de sa mise en œuvre et conformément aux traités UE ET FUE» (recommandation 2.2).
Le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’UEM, dont le pacte budgétaire fait partie, prévoit de transposer les dispositions de ce dernier dans le droit de l’Union dans un délai de cinq ans. S’il est adopté dans sa forme actuelle, le paquet législatif relatif à la surveillance budgétaire («two-pack») intégrerait certains éléments du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans la législation de l’UE applicable aux États membres de la zone euro.
· «Redoubler d'efforts pour harmoniser les systèmes de taxation et lutter contre la concurrence déloyale en matière fiscale existant entre États membres. Renforcer la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales et contre la planification fiscale agressive, finaliser les cycles de négociations internationales et soumettre des propositions visant à améliorer la coopération et la coordination entre les autorités fiscales. Instaurer une taxe sur les transactions financières au titre de la coopération renforcée» (recommandations 2.3 et 2.6).
Dans sa communication «blueprint», la Commission a précisé que dans le cadre d’une UEM véritable et approfondie, toutes les grandes mesures économiques et budgétaires prises par ses États membres devraient faire l’objet d’un processus approfondi de coordination, d’approbation et de surveillance à l’échelle de l’Union européenne. Selon cette même communication, ces mesures devraient concerner également la fiscalité et l’emploi, ainsi que d’autres domaines politiques essentiels pour le fonctionnement de l’UEM (page 11). En ce qui concerne la taxe sur les transactions financières, onze États membres sont convenus, le 10 octobre 2012, d’avancer sur ce projet.
· «Créer un budget européen central financé par des ressources propres; une capacité budgétaire accrue qui devrait soutenir la croissance et la cohésion sociale en s'attaquant aux déséquilibres, aux divergences structurelles et aux situations d'urgence financière qui sont directement liés à l'Union monétaire. L'émission commune d’instruments de dette pourrait être, à plus long terme, un moyen de compléter l’UEM. La Commission devrait être tenue de prendre en considération les positions du Parlement sur le cadre financier pluriannuel et les ressources propres» (point 11, recommandation 2.4 et considérant CN).
Dans sa communication «blueprint», la Commission envisage de créer un budget pour la zone euro fondé sur les ressources propres. À moyen terme, il conviendrait de doter la zone euro d’une capacité budgétaire spécifique. Celle-ci devrait être autonome en ce sens que ses revenus devraient uniquement dépendre des ressources propres, et elle pourrait en dernier ressort  recourir à l’emprunt. Elle devrait être efficace et fournir des ressources suffisantes pour pouvoir soutenir des réformes structurelles importantes dans une grande économie en difficulté. Cette capacité budgétaire propre à l’UEM devrait soutenir la mise en œuvre des réformes découlant de la coordination renforcée. Elle pourrait, à long terme, aider les États membres à absorber les chocs. Un cadre de gouvernance économique et budgétaire profondément intégré pourrait permettre l'émission en commun de dette publique, ce qui améliorerait le fonctionnement des marchés et la conduite de la politique monétaire.
· «Il conviendrait de procéder à un refinancement progressif des dettes excessives via un fonds d'amortissement, sur la base de la proposition faite par le Conseil allemand d'experts économiques» (recommandation 2.5).
Dans une perspective à moyen terme, la Commission examine, dans sa communication «blueprint», la proposition du Conseil allemand d'experts économiques et décrit les avantages et les exigences à respecter pour créer un tel fonds d'amortissement. La création d’un tel fonds ne pouvant être envisagée que dans le cadre d’une révision des traités actuels, elle ne peut être considérée à court terme.
Union économique:
· «Améliorer la coordination en amont de la politique économique et le Semestre européen de différentes manières, par exemple en apportant des précisions quant au statut de l’Examen annuel de la croissance et en associant le Parlement européen et les parlements nationaux au Semestre européen, notamment par des propositions concrètes pour l’organisation d’un débat interinstitutionnel sur l’Examen annuel de la croissance. Propositions concernant le contenu de l’Examen annuel de la croissance telles que l’évaluation des principales difficultés économiques et budgétaires de l'Union et des États membres, la proposition de mesures pour y remédier, le recensement des initiatives prises pour améliorer la compétitivité, soutenir l'investissement à long terme et réduire les déséquilibres macroéconomiques» (voir le rapport pour la liste détaillée de propositions) (recommandations 3.1 et 4.3 et point 12).
Comme annoncé dans la communication «blueprint», la Commission présentera, une fois adopté le paquet législatif relatif à la surveillance budgétaire («two-pack»), une proposition pour une coordination préalable des principales mesures de réforme structurelle et pour des dispositions contractuelles couplées à un soutien financier accompagnant la mise en œuvre des réformes structurelles concernées. Ces innovations reposeront sur le cadre intégré de coordination des politiques économiques.
Pour ce qui est d’associer le Parlement européen au Semestre européen, la Commission présente, dans sa communication «blueprint», une proposition visant à accroître le rôle du Parlement en l'associant plus directement au choix des priorités de l'Union, exposées dans les lignes directrices intégrées du Conseil (grandes orientations des politiques économiques et lignes directrices pour l’emploi). Dans le cadre d’une UEM approfondie, l’adoption des lignes directrices intégrées pourrait être dans une large mesure soumise à la codécision du Parlement et du Conseil. Comme déjà indiqué dans la législation «six-pack» et comme prévu dans la législation «two-pack», la Commission convient que le Parlement devrait être dûment associé au Semestre européen, notamment au moyen du dialogue économique.
Le vice-président chargé des affaires économiques et monétaires et de l’euro a, par le passé, déjà eu des contacts réguliers et fréquents avec la commission ECON, à de nombreuses reprises dans le cadre du dialogue économique. Pour tous les commissaires responsables de l’Examen annuel de la croissance, la présentation du document après son adoption pourrait être un jalon du calendrier.
· «Faire clairement apparaître, dans l'Examen annuel de la croissance, les éventuelles retombées transfrontalières des principales mesures de politique économique mises en œuvre au niveau de l'Union et dans les États membres» (recommandation 3.1).
L’Examen annuel de la croissance et ses annexes plus techniques passent en revue les réformes et examinent leur incidence sur l’Union et l’ensemble de la zone euro; mais c’est au printemps, lors de l’adoption des propositions de recommandations par pays, que les réformes entreprises dans les différents États membres et dans la zone euro sont soumises à une évaluation plus détaillée.
· «Adopter l'Examen annuel de la croissance et le mécanisme d'alerte au plus tard le 1er décembre de chaque année avec un chapitre spécifique pour la zone euro. La Commission devrait communiquer l'intégralité de ses méthodes et hypothèses macroéconomiques sous-jacentes» (recommandation 3.1).
Les dates retenues pour l’adoption de l’Examen annuel de la croissance et du mécanisme d’alerte en vertu du règlement (UE) n° 1176/2011 ont été alignées, de telle sorte que la Commission a adopté les deux le 28 novembre 2012.
Dans le projet actuel de la législation «two-pack», la Commission s’est engagée à communiquer les méthodes et les hypothèses qu’elle a utilisées pour établir les prévisions économiques les plus récentes sur lesquelles elle fondera son évaluation annuelle globale de la situation budgétaire dans la zone euro, à savoir les prévisions d’automne des services de la Commission.
· «Permettre le développement d'une plus grande synergie entre les budgets de l'Union et des États membres, dans le cadre du Semestre européen, pour atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020 et mettre au point des indicateurs d'utilisation efficace des ressources» (recommandation 3.1).
L’évaluation des investissements publics et de la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 fait partie de l’évaluation des programmes nationaux de réforme et des programmes de stabilité ou de convergence, ainsi que du Semestre européen.
Dans le cadre du pacte pour la croissance et l’emploi, la Commission continue de collaborer avec les États membres pour reprogrammer et accélérer l’utilisation des fonds structurels de l’UE afin de soutenir la croissance, notamment en ce qui concerne les PME. Les États membres sont en outre invités à indiquer dans leurs programmes nationaux de réforme la façon dont ils comptent utiliser les fonds structurels pour promouvoir des priorités propices à la croissance pour le prochain cycle de programmes (2014-2020). Il convient également d’exploiter pleinement les mécanismes prévus dans le programme pour l’innovation et la compétitivité, qui ont déjà permis de mobiliser 2,1 milliards d’euros de fonds de capital-risque et de fournir 11,6 milliards d’euros de prêts aux PME.
· «Procéder à une étude approfondie des instruments de l’Union portant sur la protection sociale européenne et les normes sociales minimales, notamment pour lutter contre le chômage des jeunes. La Commission devrait immédiatement présenter des propositions visant à transposer dans le droit dérivé les engagements des chefs d'État ou de gouvernement souscrits en faveur d'un "pacte pour la croissance et l'emploi"» (recommandation 3.1).
Face aux taux élevés de chômage chez les jeunes, la Commission a mobilisé les politiques et instruments de l’UE. En décembre 2011, elle a présenté une «initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes» qui définit des mesures destinées à réduire le chômage des jeunes. Celle-ci repose sur l’initiative phare «Jeunesse en mouvement» lancée précédemment dans le cadre de la stratégie Europe 2020 ainsi que sur l’expérience d’actions financées par le Fonds social européen.
· «Élaborer un pacte social pour l’Europe. Veiller à ce que la promotion d'un niveau d'emploi élevé et la garantie d'une protection sociale adéquate soient prises en compte dans la définition et la mise en œuvre des politiques et actions de l'Union, et ce en introduisant un nouvel ensemble d'orientations pour les États membres, comportant notamment des critères sociaux et économiques assortis de normes minimales» (voir la résolution pour la proposition détaillée) (point 10, recommandation 3.2).
La Commission convient de l’importance que revêtent l’emploi et la dimension sociale. La stratégie Europe 2020 prévoit déjà une série d’orientations, y compris des critères sous la forme d’objectifs en matière d’emploi, d’éducation et de pauvreté. Celles-ci sont prises en compte dans les recommandations par pays sur la base des articles 121 et 148 du TFUE.
En 2013, la Commission présentera un train de mesures sur les investissements sociaux.
«Soumettre la stratégie "Europe 2020" à un examen à mi-parcours, à l'occasion duquel il ne faudra pas hésiter à désigner les "mauvais élèves" et il conviendra d'examiner si les objectifs doivent être affinés ou adaptés et de déterminer les moyens de presser davantage les États membres d'atteindre ces objectifs» (considérant DM).
Il est prévu de soumettre la stratégie Europe 2020 à un examen à mi-parcours.
Légitimité et responsabilité démocratiques:
· «Considérer qu’une amélioration substantielle de la légitimité démocratique et du contrôle, au niveau de l'Union, de la gouvernance de l'UEM, moyennant un rôle accru du Parlement, constitue une condition préalable à toute autre avancée dans le sens d'une union bancaire, d'une union budgétaire et d'une union économique» (point 9, recommandations 2.8 et 4.4, considérants DS et DX). En particulier: «Les compétences exécutives de la Commission devraient être soumises au contrôle démocratique a posteriori du Parlement, auquel des comptes devraient être rendus. Le mécanisme unique de surveillance doit être responsable devant le Parlement européen et le Conseil (notamment obligation de faire rapport et approbation par le Parlement du président ou de la présidente du comité de surveillance, etc.). Le MES devrait évoluer vers une gestion selon la méthode communautaire et être responsable devant le Parlement européen, notamment en lui faisant rapport régulièrement. Le PE devrait approuver la désignation du président. La Cour des comptes ainsi que l’OLAF devraient être associés au contrôle démocratique et à la surveillance. La troïka devrait être auditionnée au Parlement européen avant de prendre ses fonctions, être tenue de faire rapport régulièrement au Parlement européen et être soumise au contrôle démocratique de ce dernier; cela concerne également les représentants de la Commission à la troïka. Le renforcement du rôle du commissaire chargé des affaires économiques et monétaires ou la création d'un ministère européen des finances doit aller de pair avec des moyens adéquats en matière de responsabilité et de légitimité démocratiques, ce qui implique des procédures d'approbation et de contrôle par le Parlement européen» (recommandations 1.1, 2.7, 4.2 et 4.4 et considérant DW).
Dans sa communication «blueprint», la Commission met fortement l’accent sur la légitimité et la responsabilité démocratiques, y compris en présentant plusieurs propositions concrètes destinées à servir de base pour la poursuite des discussions. Elle recommande également d’intégrer le MES dans le cadre de l’UE, ce qui permettrait de le soumettre au contrôle du Parlement. Toutefois, les exemples concrets mentionnés par le Parlement ne sont pas tous examinés dans la communication «blueprint». Ainsi, la Commission ne saurait accepter de soumettre les membres de son personnel technique qui la représentent à la troïka au contrôle direct du Parlement européen avant leur prise de fonctions et au moyen d'un rapport régulier. Le vice-président chargé des affaires économiques et monétaires et de l’euro, qui est politiquement responsable, réagira devant le Parlement européen dans le cadre du dialogue économique ou en plénière selon les besoins.
La pratique du dialogue économique, inscrite dans la législation «six-pack», a constitué une avancée positive et importante. Il convient de poursuivre sur cette voie afin de garantir la transparence et la participation du Parlement.
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